
 
 

Compte-rendu du CSE-Central du 3 octobre 

Présentation du plan de suppression 
du service du contrôle médical (SCM) 

 
Nous étions 58,1% du personnel des 16 DRSM, en grève le 3 octobre pour le retrait du projet 
de destruction du Service du Contrôle Médical. En première réponse à cette forte journée de 
mobilisation, le Directeur Général (DG) s’est fait « désirer » 1 heure avant de venir dire à vos 
représentants grévistes qu’il souhaitait dès à présent pouvoir échanger sur son projet ! 
 

Echanger ? Franchement ? Alors que nous étions tous massivement en grève 
 non pas pour discuter de son projet dévastateur, mais pour son retrait !!! 

 
Discuter avec l’employeur d’une réorganisation du Service du Contrôle Médical (SCM), 
pourquoi pas. Nous en avons l’expérience puisque celui-ci est régulièrement restructuré. 
Nous ne sommes donc pas fermés à le faire, mais toujours avec l’optique d’améliorer la 
situation du personnel. 
 

Mais discuter de la dissolution du SCM, certainement pas ! 
 
Le DG n’a cessé de marteler qu’il s’agit de son projet (ce qui n’est pas un scoop !), et qu’il est 
de sa responsabilité d’employeur de le faire. Nous n’aurions juste tous pas bien compris la 
finalité de cette transformation ! 
 

Nous ne serions donc tous pas assez compétents pour analyser 
 son projet. Et par la même pourquoi nous étions massivement en grève ! 

 
Selon le DG, l’AM « n’existerait pas si elle ne peut pas s’appuyer sur les forces du SCM ».   
 

Rien de plus vrai !!!  
Mais alors pourquoi vouloir démanteler le SCM ?  

N’est-ce pas contradictoire ? 
 
Son projet serait pour le « bien de l’Assurance Maladie (AM) » ! L’Assurance maladie se 
porterait surtout mieux s’il était mis fin aux COG et aux Lois de Financement de la Sécurité 
Sociale. C’est-à-dire pour nous, fin aux trajectoires d’effectifs à la baisse, aux réductions de 
moyens, aux blocages de la valeur du point salaire. Justement, nous ne pouvons que faire un 
lien entre ce projet et celui de la future LFSS qui pourrait s’attaquer au système d’indemnisation 
des IJ et à la prise en charge des ALD. Dans ce cadre, le SCM deviendrait un obstacle. 
 
Il a souligné l’importance des missions du Service du Contrôle Médical et les compétences de 
son personnel. Nous pouvons en témoigner qu’il en fait régulièrement référence. Mais son 
projet est tout le contraire puisqu’il vise à minima, les fragiliser, voire pire.  
 
« Améliorer le niveau d’équilibre et d’égalité des prestations, le service rendu aux assurés 
sociaux 



. Renforcer la capacité du service médical à porter ses missions et ainsi, à en préserver la 
pérennité ; Le rendre plus efficient dans l’exercice de ses missions de contrôle des prestations, 
de gestion du risque et de lutte contre la fraude ; S’affranchir des lourdeurs de coordination 
aujourd’hui observées ; Instaurer une organisation unifiée, plus lisible pour nos différents 
publics. Rapprocher deux réseaux aujourd’hui distincts, alors même qu’ils exercent des 
missions et entretiennent des valeurs communes, relevant du service public de l’Assurance 
maladie, Organisation trop morcelée, trop complexe ; Renforcer la présence départementale 
de l’AM » :  
 

Voici la liste de ce qui est mis en avant par le DG pour justifier son projet ! 
 

Cependant ce qui peut garantir tout cela est de : 
 

 Maintenir une organisation unique et nationale du SCM pour harmoniser les missions, 
relayé par une organisation régionale pour la coordination et départementale pour les 
prestations.  

 Augmenter les effectifs de toutes les catégories d’emplois 

 
Et puis, il n’y a déjà qu’un seul réseau, l’AM ! Avec des secteurs indépendants les uns des 
autres et c’est ce qui fait entre-autres que nous faisons partie de la sécurité sociale. D’un côté, 
un secteur qui justifie les prestations sur le seul plan médical. De l’autre, celui qui liquide les 
prestations. Cette indépendance est vitale, pour nous en tant que salarié, mais aussi pour les 
droits des assurés sociaux. 
 
Et puis, il est curieux d’entendre le DG parler de renforcer la présence départementale de l’AM, 
alors que depuis de nombreuses années, ses prédécesseurs et lui n’ont eu de cesse de fermer 
des points d’accueils et sites de travail. S’agirait-il de les rouvrir ?  
 
Pas vraiment puisque la COG projette de fusionner les deux tiers des points d’accueils 

de l’AM avec la branche Famille et maisons France Services !  
Et l’assurance maladie doit continuer de rendre beaucoup de surfaces ! 

 
Dans ce contexte, quelles garanties, le DG peut apporter pour affirmer qu’il n’y aura pas de 
mobilité géographique imposée ? D’abord dans l’esprit de l’employeur, la mobilité 
géographique signifie vous faire travailler pour un autre organisme que le vôtre. En 
l’occurrence la mobilité géographique sera imposée à tous puisque nous ne travaillerons plus 
pour la CNAM et notre DRSM et notre ELSM, mais pour une CPAM, et peut-être pas sur le 
même site. 
 
La Directrice Déléguée aux Opérations indique que nous pourrions négocier des garanties 
dans le cadre de deux accords à venir : un accord de transition et un accord 
d’accompagnement.  
 

Dire cela est bien la preuve que le DG n’a prévu à la base aucune garantie pour le 
personnel dans son projet ! Même si ce projet était acceptable, ce qui n’est pas le cas, 

chacun appréciera !!! Mais pour nous tous, la meilleure garantie qui pourrait être 
apporté n’est pas négociable : c’est le retrait de ce projet 

 
Enfin, d’un point de vue « politique », comprenons bien le projet du DG : Aujourd’hui l’avis 
médical délivré par le SCM s’impose aux organismes liquidateurs (CPAM). Demain les 
organismes Liquidateurs (CPAM) pourront s’opposer aux avis du SCM. 

 



Il s’agit d’une grave mise en cause de l’un des principes fondateurs de la sécurité 
sociale, à savoir que seul l’état de santé de l’assuré social détermine la prestation ! 

 
ALORS NOUS AVONS TOUS EU TOTALEMENT RAISON D’EXPRIMER LE 3 OCTOBRE, 

NOTRE REJET DE CE PROJET PAR LA GREVE. 
 

NOUS N’AVONS PAS D’AUTRES CHOIX QUE DE CONTINUER DE NOUS MOBILISER 
 TOUS JUSQU’AU RETRAIT ! 

 
L’INTERSYNDICALE CFE-CGC-CGT-FO-SGPC-SNFOCOS SE REUNIRA RAPIDEMENT 

POUR DISCUTER AVEC VOUS ET DECIDER ENSEMBLE LA SUITE DE NOTRE 
MOBILISATION COLLECTIVE. 

 
LE FAIT QUE LE DG AIT COMMNUQUER CE MATIN A L’ENSEMBLE DU PERSONNEL 

REFLETE QU’IL A COMPRIS LE FORT REJET QUE SUSCITE SON PROJET ET QUE CE 
NE SERA PAS SIMPLE POUR LUI DE NOUS L’IMPOSER ! 

 

 


